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Acte anormal de gestion : la protection 
par la commission départementale 132q0

Frédérique PERROTIN

Le Conseil d’État distingue l’acte anormal de gestion, dont la qualification 
correspond à une question de droit, de l’intérêt de l’entreprise à procéder à 
une opération, qui concourt à la qualification d’acte anormal de gestion, ce 
qui soulève une question de fait relevant de la compétence de la commis-
sion.

Le Conseil d’État vient de rendre une 
décision protectrice pour le contribuable 
en matière d’acte anormal de gestion (CE, 
4 déc. 2017, n° 397054). Le Conseil d’État 
considère la procédure d’imposition irré-
gulière au motif que l’administration a 
refusé de saisir la commission départe-
mentale s’agissant d’un acte anormal de 
gestion.

▪▪ Acte anormal de gestion et 
principe de liberté de gestion

Construction prétorienne, la théorie de 
l’acte anormal de gestion permet à l’admi-
nistration de considérer qu’une décision 
de gestion de l’entreprise ne lui est pas 
opposable pour le calcul de l’impôt pour 
la simple raison qu’elle n’a pas été prise 
dans l’intérêt de la société. C’est le cas par 
exemple, lorsqu’une entreprise consent 
des libéralités injustifiées ou verse des 
rémunérations excessives. Considérées 

comme contraires à l’intérêt de l’entre-
prise, les dépenses correspondantes 
sont alors rejetées par le fisc des charges 
déductibles pour le calcul du bénéfice 
imposable. Le concept de l’acte anormal 
de gestion constitue donc une excep-
tion au principe de liberté de gestion de 
l’entreprise. Le dirigeant de l’entreprise 
est maître de sa gestion. Ainsi un contri-
buable n’est-il jamais tenu de tirer des 
affaires qu’il traite le maximum de profit 
que les circonstances lui auraient permis 
de réaliser, conformément au principe 
de non-immixtion de l’administration 
fiscale dans la gestion de l’entreprise. Ce 
principe est battu en brêche lorsque pour 
préserver les intérêts du Trésor, l’admi-
nistration utilise l’arme de l’acte anormal 
de gestion pour revenir sur une écriture 
comptable, en établissant que l’acte que 
l’écriture retrace est étranger ou contraire 
aux intérêts de l’entreprise.
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